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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
 

A R R E T 
 
 

no 237.193 du 26 janvier 2017 
 
 
A. 206.614/XIII-6394 
 
En cause : 1. DUMONT Fernand, 

 2. MARTIAT Benoît, 

 3. DELPERDANGE Eliane, 

 4. BOUCHE Sandrine, 

 5. FONCK Benoît, 

 6. FONCK Eric, 
 ayant tous élu domicile chez 
 Me Jacques SAMBON, avocat, 
 rue des Coteaux 227 
 1030 Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la Région wallonne, 
 représentée par son Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Bénédicte HENDRICKX, avocat, 
 rue de Nieuwenhove 14 A 
 1180 Bruxelles. 
 
 
 Partie intervenante : 
 
 la Société anonyme 
 ENECO WIND BELGIUM, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Denis BRUSSELMANS, avocat, 
 rue Ottiamont 9 
 5140 Sombreffe. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête unique introduite le 10 octobre 2012 par Fernand 

DUMONT, Benoît MARTIAT, Eliane DELPERDANGE, Sandrine BOUCHE, 

Benoît FONCK et Eric FONCK qui demandent l'annulation de l'arrêté du 

17 juillet 2012 du Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et de 

la Mobilité de la Région wallonne accordant, sur recours, à la société anonyme 

(S.A.) AIR ENERGY un permis unique pour la construction et l'exploitation d'un 
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parc de six éoliennes et d'une cabine de tête sur le territoire de la commune de 

Fauvillers, entre Strainchamps et Warnach; 

 

    Vu la requête introduite le 15 novembre 2012 par laquelle la S.A. 

ENECO WIND BELGIUM demande à être reçue en qualité de partie intervenante;  

 

    Vu l'arrêt no 222.592 du 21 février 2013, accueillant la requête en 

intervention introduite par la S.A. ENECO WIND BELGIUM, ordonnant la 

suspension de l'exécution de l'acte attaqué et réservant les dépens; 

 

    Vu la notification de l'arrêt aux parties; 

 

    Vu les demandes de poursuite de la procédure introduites le 

27 mars 2013 par les parties adverse et intervenante; 

 

    Vu l'ordonnance du 3 avril 2013 accueillant l'intervention de la S.A. 

ENECO WIND BELGIUM dans la procédure au fond; 

 

    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 

 

    Vu le mémoire en intervention; 

 

    Vu le rapport de M. QUINTIN, premier auditeur chef de section au 

Conseil d'Etat, rédigé sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure; 

 

    Vu l'ordonnance du 23 novembre 2016 convoquant les parties à 

comparaître à l'audience publique du 21 décembre 2016 à 15 heures; 

 

    Vu la notification de cette ordonnance et du rapport aux parties; 

     

    Entendu, en son rapport, M. PAQUES, conseiller d'Etat; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me J. SAMBON, avocat, comparaissant 

pour les parties requérantes, Me C. HECQ, loco Me B. HENDRICKX, avocat, 

comparaissant pour la partie adverse, et Me D. BRUSSELMANS, avocat, 

comparaissant pour la partie intervenante; 

 

    Entendu, en son avis conforme, M. NIKIS, premier auditeur au Conseil 

d'Etat; 
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    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant qu'un arrêté ministériel du 3 juin 2014 a retiré l'arrêté 

ministériel du 17 juillet 2012 accordant à la S.A. AIR ENERGY un permis unique 

visant à construire et à exploiter un parc de six éoliennes et une cabine de tête sur le 

territoire de la commune de Fauvillers dans un établissement situé entre 

Strainchamps et Warnach; que cet arrêté du 3 juin 2014 délivre un nouveau permis 

unique à la S.A. AIR ENERGY l'autorisant à construire et à exploiter un parc de six 

éoliennes et une cabine de tête au même endroit, en confirmant, moyennant certaines 

modifications, la décision du 15 février 2012 du fonctionnaire délégué et du 

fonctionnaire technique; 

 

    Considérant que l'arrêté ministériel du 3 juin 2014 a été notifié à la S.A. 

AIR ENERGY (actuellement dénommée "ENECO WIND BELGIUM") par une 

lettre recommandée envoyée le 5 juin 2014; que la destinataire de la notification n'a 

pas formé de recours contre la décision de retrait; 

 

    Considérant que le 27 août 2014, Fernand DUMONT, Jean-Claude 

HAINAUX, Benoît FONCK et Sandrine BOUCHE ont saisi le Conseil d'Etat d'un 

recours en annulation dirigé contre l'arrêté ministériel du 3 juin 2014 retirant l'arrêté 

ministériel du 17 juillet 2012 et octroyant un permis unique à la société anonyme 

AIR ENERGY pour la construction et l'exploitation d'un parc de six éoliennes et 

d'une cabine de tête sur le territoire de la commune de Fauvillers, entre 

Strainchamps et Warnach, à Fauvillers (affaire enrôlée sous les références 

A. 213.518/XIII-7090); que l'arrêt n° 235.809 du 20 septembre 2016 a annulé l'arrêté 

du Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et de la Mobilité de 

la Région wallonne du 3 juin 2014, uniquement en ce qu'il octroie un permis unique 

à la S.A. AIR ENERGY pour la construction et l'exploitation d'un parc de six 

éoliennes et une cabine de tête sur le territoire de la commune de Fauvillers; 

 

    Considérant qu'il s'ensuit que le retrait est définitif et qu'il n'y a plus lieu 

de statuer, le recours ayant perdu son objet, 

 

 

D E C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Il n'y a plus lieu de statuer. 
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Article 2. 

 

    Les dépens, liquidés à la somme de 2.225 euros, sont mis à la charge de 

la partie adverse à concurrence de 2.100 euros et à la charge de la partie intervenante 

à concurrence de 125 euros. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, 

le vingt-six janvier deux mille dix-sept par : 

 

    M.  PAQUES, conseiller d'Etat, président f.f., 

    Mme MOREL, greffier. 

 

    Le Greffier, Le Président f.f., 

 

 

 

 

    C. MOREL. M. PAQUES. 

 

 


